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Projet de loi 
accordant des indemnités à des institutions actives dans le 
domaine de l'enseignement et de l'éducation spécialisés pour les 
années 2011 à 2013 :  

a) la Fondation Officielle de la Jeunesse (FOJ) 
b) l'Association d'aide aux jeunes, étudiants, travailleurs et 

apprentis (AJETA) 
c) l'Association Astural 
d) l'Association Atelier X  
e) l'Association Catholique d'Action Sociale et Educative 

(ACASE)  
f) l'Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-

Cergue (EPA) 
g) l'Association L'ARC, une autre école  
h) l'Association La Voie Lactée 
 

 

Première partie 
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Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les bénéficiaires sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de fonctionnement d'un 
montant total de 53 412 710 F en 2011, de 56 046 118 F en 2012 et de 
56 434 218 F en 2013, réparties comme suit : 
 

a) à la Fondation Officielle de la Jeunesse , une indemnité de : 

30 447 674 F en 2011 

31 727 674 F en 2012 

31 727 674 F en 2013 
dont monétaire non monétaire 

en 2011 28 907 884 F 1 539 790 F 
en 2012 30 187 884 F 1 539 790 F 
en 2013 30 187 884 F 1 539 790 F 

b) à l'Association d'aide aux jeunes, étudiants, travailleurs et apprentis, une 
indemnité annuelle de 1 171 183 F; 

dont monétaire non monétaire 
 1 076 183 F 95 000 F 

c) à l'Astural, une indemnité de : 

9 878 044 F en 2011 

10 128 044 F en 2012 

10 128 044 F en 2013 
d) à l'Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue, une indemnité annuelle 

de 2 403 441 F; 
e) à l'Atelier X, une indemnité annuelle de 355 691 F; 
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f) à l'Association Catholique d'Action Sociale et Educative, une indemnité 
de : 

6 107 284 F en 2011 

6 707 284 F en 2012 

6 707 284 F en 2013 
g) à L'ARC, une autre école, une indemnité de : 

1 768 945 F en 2011 

2 085 901 F en 2012 

2 385 901 F en 2013 
 
h) à La Voie Lactée, une indemnité de : 

1 280 448 F en 2011 

1 466 900 F en 2012 

1 555 000 F en 2013 
2 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité et au prorata de la 
participation de l'Etat à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur 
la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil. 
3 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'entité et au prorata de la participation de l'Etat à la couverture 
des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré. 
 

Art. 3 Budget de fonctionnement 
Ces indemnités sont inscrites au budget de fonctionnement pour les exercices 
2011 à 2013 sous les programmes A03 « Intégration, suivi éducatif et soutien 
aux familles » et H07 « Privation de liberté et mesures d'encadrement » et les 
rubriques suivantes : 

a) 03.31.00.00.365.07101, 04.05.01.00.363.00412, 
03.31.00.00.365.17101 (mise à disposition locaux) et 
05.04.04.01.427.15254 (recette pour la mise à disposition de locaux) 
pour la Fondation Officielle de la Jeunesse; 

b) 03.31.00.00.365.07501, 03.31.00.00.365.17501 (mise à disposition 
locaux) et 05.04.04.01.427.15254 (recette pour la mise à disposition des 



PL 10790 4/399 

locaux) pour l'Association d'aide aux jeunes, étudiants, travailleurs et 
apprentis; 

c) 03.31.00.00.365.07601 pour l'Astural; 
d) 03.31.00.00.365.07701 pour l'Ecole Protestante d'Altitude de Saint-

Cergue; 
e) 03.31.00.00.365.07901 pour l'Atelier X; 
f) 03.31.00.00.365.08001 pour l'Association Catholique d'Action Sociale 

et Educative; 
g) 03.31.00.00.365.08202 pour L'ARC, une autre école; 
h) 03.31.00.00.365.08102 pour La Voie Lactée. 

 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2013. 
 

Art. 5 But 
Ces indemnités s'inscrivent dans le cadre des prestations publiques de l'Etat 
en matière d'enseignement spécialisé, d'éducation spécialisée et d'intégration 
sociale. Elles doivent permettre la réalisation des prestations décrites dans les 
contrats de prestations. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des indemnités doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
Les indemnités ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des indemnités est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
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indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 

Le projet de loi qui vous est soumis renouvelle pour les années 2011 à 
2013 le soutien accordé à huit institutions des domaines de l'enseignement et 
de l'éducation spécialisés.  

En accord avec le département de la solidarité et de l'emploi (DSE), dont 
les contrats de financement des institutions pour handicapés majeurs couvrent 
la période 2010-2013, le département de l'instruction publique, de la culture 
et du sport (DIP) s'est aligné sur la même période afin de coordonner le 
prochain renouvellement des secteurs mineurs et majeurs sur la période 
quadriennale 2014-2017. 

Le présent projet de loi fait suite à la loi 10361 ratifiant les contrats 
conclus pour la période 2008-2010, période transitoire minimum de trois 
années assignée aux cantons pour la mise en place de leur concept 
d'enseignement spécialisé. Il s'inscrit par conséquent dans un contexte de 
réforme du domaine de l'enseignement spécialisé et de profondes réflexions 
autour de l'éducation spécialisée, conduites par le DIP. 

Le paysage des institutions d'enseignement et d'éducation spécialisés 
placées sous la responsabilité du DIP se compose comme suit : 

– des 3 institutions privées du secteur adultes et mineurs co-subventionnées 
par le DSE et le DIP et faisant l'objet d'un projet de loi spécifique pour 
leurs prestations en matière d'enseignement spécialisé (les fondations 
Clair-Bois, Ensemble et SGIPA); 

– des structures étatiques d'enseignement spécialisé qui participent à l'offre 
et dépendent de l'office médico-pédagogique (OMP). Il s'agit 
principalement des centres médico-pédagogiques et des unités pour 
adolescents; 

– de l'Ecole climatique genevoise (internat de Boveau) qui dépend de 
l'enseignement primaire; 

– et des huit institutions du secteur privé faisant l'objet du présent projet de 
loi.  
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Ces dernières se composent de : 

– 3 institutions qui offrent des prestations d'enseignement et d'éducation 
spécialisés : la Fondation officielle de la jeunesse (FOJ); l'association 
Astural et l'association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 
(EPA). La FOJ est également subventionnée pas le DSPE en contrepartie 
des prestations offertes par le foyer le Pertuis; 

– 2 institutions qui offrent des prestations d'enseignement spécialisé : 
l'association L'ARC, une autre école et l'association La Voie lactée; 

– et 3 institutions qui offrent des prestations d'éducation spécialisée : 
l'Association Catholique d'Action Sociale et Educative (ACASE), 
l'Association d'aide aux jeunes, étudiants, travailleurs et apprentis 
(AJETA) et l'association Atelier X. 

Ces institutions ont bénéficié de contrats de prestations pour la période 
2008-2010 dans un contexte de répartition des tâches entre la Confédération 
et les cantons (RPT). Le transfert au 1er janvier 2008 de la responsabilité 
formelle, juridique et financière de la scolarisation spéciale des enfants et des 
jeunes (de 0 à 20 ans) aux cantons marque l'obligation qui leur est faite de se 
doter d'un concept cantonal d'enseignement spécialisé. Parallèlement, les 
prestations d'éducation spécialisée offertes par ces institutions privées ont été 
intégrées aux contrats. 

Ces premiers contrats de prestations, établis en application de la loi sur les 
indemnités et les aides financières (LIAF), ont permis un état des lieux des 
prestations et ont fait l'objet d'une évaluation portant sur les années 2008 et 
2009. 

Le renouvellement des contrats s'inscrit dans un contexte de réforme du 
domaine de l'enseignement spécialisé et de réflexions autour du domaine de 
l'éducation spécialisée. 

 

1. Contexte du projet de loi 2011-2013 

1.1 Réforme de l'enseignement spécialisé - mise en place d'un concept 
cantonal 

L'enseignement spécialisé s'adresse à des élèves à besoins éducatifs 
particuliers ou handicapés qui ne peuvent suivre la scolarité ordinaire pour 
différentes raisons définies par des critères cliniques. Il s'agit d'enfants à 
atteinte organique ou psychique majeure et handicapante : cécité, surdité, 
infirmité motrice cérébrale, handicap mental, grave trouble psychique, 
autisme, maladie génétique invalidante. Ils sont placés dans les structures de 
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l'enseignement spécialisé ou intégrés en classes régulières avec un soutien de 
l'enseignement spécialisé, afin de favoriser leur développement. 

En application de la RPT, le canton de Genève a repris le financement 
fédéral sur la période transitoire 2008-2010 en se dotant d'un règlement 
transitoire relatif à la reprise des mesures de formation scolaire spéciale de 
l'assurance-invalidité entré en vigueur le 1er janvier 2008. 

Le DIP a entamé la réflexion autour du concept cantonal d'enseignement 
spécialisé donnant lieu à des rapports et audit. Les 22 recommandations 
émises en vue de la mise en place de cette réforme ont permis de retenir les 
objectifs suivants : 

– concevoir une nouvelle organisation cantonale de l'enseignement 
spécialisé,  

– clarifier les missions, les rôles et les responsabilités des institutions 
publiques et subventionnées concernées, 

– favoriser la collaboration et les interactions entre l'enseignement ordinaire 
et l'enseignement spécialisé,  

– optimiser les ressources éducatives et thérapeutiques affectées à 
l'enseignement spécialisé public et subventionné et enfin,  

– améliorer la lisibilité et la compréhension par tous les acteurs internes et 
externes des processus d'appui et d'orientation des élèves. 

Au niveau juridique, l'adhésion du Conseil d'Etat à l'accord intercantonal 
sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée du 
25 octobre 2007, entré en vigueur le 1er janvier 2011, dote Genève d'une 
pédagogie spécialisée harmonisée avec les autres cantons concordataires. Les 
principes de pédagogie spécialisée posés par cet accord sont repris dans la 
législation cantonale, notamment dans la loi sur l'intégration des jeunes à 
besoins éducatifs particuliers ou handicapés du 14 novembre 2008 entrée en 
vigueur le 1er janvier 2010.  

Ces principes sont :  

– la reconnaissance de la pédagogie spécialisée comme faisant partie 
intégrante du mandat public de formation, 

– la préférence accordée aux solutions intégratives par rapport aux solutions 
séparatives,  

– le principe de gratuité (une participation financière pouvant toutefois être 
exigée des titulaires de l'autorité parentale pour les repas et 
l'hébergement), 



9/399 PL 10790 

– l'association des titulaires de l'autorité parentale à la procédure de 
décision relative à l'attribution de mesures de pédagogie spécialisée, 

– chaque bénéficiaire sera intégré dans la structure d'enseignement ou de 
formation la plus adaptée à ses besoins et visant à la plus grande 
autonomie à sa majorité, tout en répondant aux besoins de tous les élèves 
ou apprentis de la classe, 

– le passage des bénéficiaires d'un établissement ordinaire à un 
établissement spécialisé, et réciproquement, est facilité. 

 
La loi sur l'intégration des jeunes à besoins éducatifs particuliers ou 

handicapés constitue ainsi le dispositif légal sur lequel s'appuie toute la 
politique cantonale en matière de prise en charge des mineurs à besoins 
éducatifs spéciaux ou handicapés. Cette loi complète la loi sur l'intégration 
des personnes handicapées qui réglemente la prise en charge des handicapés 
majeurs. Le futur règlement sur l'intégration des enfants et des jeunes à 
besoins éducatifs spéciaux ou handicapés, qui est dans sa phase de validation, 
remplacera le règlement transitoire relatif à la reprise des mesures de 
formation scolaire spéciale de l'assurance - invalidité. 

Le nouvel article 4A de la loi sur l'instruction publique pose également le 
principe de l'intégration totale ou partielle dans l'enseignement public des 
enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers ou handicapés. 

Au niveau organisationnel, le Conseil d'Etat a créé l'office médico-
pédagogique (OMP), du niveau d'une direction générale permettant de 
garantir un rapport équilibré entre l’enseignement ordinaire et l'enseignement 
spécialisé, tout en facilitant la mise en place de dispositifs en pédagogie 
spécialisée au sein de l’enseignement ordinaire.  

Dans ses compétences de mise en œuvre de la politique cantonale 
d'enseignement spécialisé, l'office a des tâches de direction, gestion et mise à 
disposition des prestations publiques en matière de prévention médico-
psychologique, de repérage, de diagnostic et de traitement de ces troubles, 
des tâches de direction, gestion et mise à disposition des prestations d'une 
unité d'urgence, et enfin la direction et gestion de l'unité d'enseignement 
postgraduée et continue et de recherche.  

L'office assume également, dans le cadre de la prise en charge des enfants 
à besoins spéciaux, la direction, la gestion et la mise à disposition des 
prestations en pédagogie spécialisée, le conseil et le soutien en enseignement 
spécialisé, l'accueil en classe spécialisée, l'accueil en institution spécialisée, 
les mesures renforcées en école ordinaire et la direction et gestion de 
l'enseignement spécialisé public. 
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A l'égard des institutions étatiques d'enseignement spécialisé et des 
institutions privées qui font l'objet de ce projet de loi, l'OMP assume la tâche 
de direction, de gestion et d'évaluation standardisée en matière d'orientation 
scolaire des élèves à besoins éducatifs particuliers ou handicapés. 

 

1.2 Projet d'éducation spécialisée 

L'éducation spécialisée vise l'intégration de mineurs en difficulté dans la 
société. Elle garantit un cadre sécurisant à l’enfant, l’adolescent, le jeune 
adulte et sa famille et permet de favoriser un développement physique, 
psychique, social et relationnel équilibré. L'action éducative prévue tend à 
développer l'autonomie des jeunes en lien au renforcement des ressources 
familiales. 

Suite à la motion M 1761 du 4 mai 2007 concernant « l'affirmation d'une 
politique genevoise pour l'éducation spécialisée en faveur de la jeunesse », le 
Conseil d'Etat a donné un mandat d'analyse au service de la recherche en 
éducation du DIP (SRED) avec les éléments suivants : 

– état des lieux des dispositifs existants avec lesquels l'office de la jeunesse 
remplit actuellement ses missions d'éducation spécialisée,  

– bilan des placements réalisés ces cinq dernières années, 

– analyse de l'adéquation entre les dispositifs en place et les besoins des 
enfants du point de vue quantitatif et qualitatif, 

– analyse financière, 

– identification des points forts et des points faibles.  

Le rapport rendu en octobre 2008 liste plusieurs recommandations dont la 
mise en œuvre d'une politique publique de l'éducation spécialisée. 

A la suite de ce rapport, un projet dit de « réforme de l'éducation 
spécialisée », qui réunit l'ensemble des partenaires du domaine, a démarré en 
janvier 2010. A l'issue de la première étape de travail, les principales priorités 
d'actions sont : 

– l'optimisation de l'utilisation des places actuelles en facilitant les 
mouvements inter-foyers, 

– l'adaptation de certaines structures d'accueil afin de mieux répondre aux 
besoins des mineurs et la mise sur pied d'une structure éducativo-
thérapeutique, 

– l'amélioration du dispositif d'accueil des 0-4 ans par un recrutement de 
nouvelles familles d'accueil et l'abaissement de l'âge d'accueil dans une 
institution genevoise d'éducation spécialisée (IGE) existante, 
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– le maintien et développement des actions de soutien à la parentalité dans 
le cadre des actions éducatives en milieu ouvert (AEMO), mises en place 
dès mars 2009, 

– la mise sur pied d'un dispositif de pilotage des actions et interventions du 
domaine de l'éducation spécialisée. 

Au niveau juridique, le nouveau droit pénal des mineurs (DPMin) entré 
en vigueur au 1er janvier 2007 permet à l'autorité de jugement d'ordonner des 
placements en établissement fermé. L'exécution de ces dispositions présume 
l'existence de structures cantonales adéquates permettant de remédier aux 
placements dans des établissements hors canton ou à la Clairière. 

 

2. Renouvellement 2011-2013 des contrats d'enseignement et d'éducation 
spécialisés  

Le renouvellement des contrats de prestations fait suite à l'évaluation des 
contrats 2008-2010. S'agissant des prestations offertes en matière 
d'enseignement spécialisé, les conclusions de l'évaluation sont globalement 
positives. Les principaux éléments relevés s'inscrivent dans la perspective de 
réforme du domaine en cours. 

L'évaluation est également positive en ce qui concerne les prestations 
d'éducation spécialisée avec notamment la constatation de taux d'occupation 
souvent bien supérieurs à ceux fixés dans les contrats ainsi qu'il ressort du 
tableau ci-dessous : 
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Taux d'occupation des foyers d'éducation spécialisée 
 et situation actualisée de la rentrée 2010 : 

Taux d'occupation au : 
Prestations 

Offre de 
places 

au 
30.09.2010 

Valeurs 
cible 

31.12.2008 31.12.2009 30.09.2010

internats 
enfants et 
préadolescents 

180 >80% 97,39% 94,91% 93,92% 

internats 
adolescents 

94 >80% 84,02% 81,35% 82,09% 

ateliers 31 >80% 82,64% 79,26% 89,66% 

unité 
d'évaluation et 
d'orientation 
éducative 

9 >65% 89,74% 74,93% 79,77% 

urgence 30 >65% 89,25% 90,79% 87,76% 

Les rapports d'évaluation des huit contrats de prestations figurent à 
l'annexe 6 du présent projet de loi.  

Les contrats de prestations 2011-2013 reprennent la structure des 
précédents et intègrent les éléments juridiques, financiers et organisationnels 
intervenus depuis lors. 

Ainsi, en matière d'enseignement spécialisé, les contrats précisent le 
nouveau dispositif légal applicable, notamment l'autorisation d'accueil mise 
en place en respect de l'article 8, alinéa c, de la loi sur l'intégration des 
enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers ou handicapés qui 
prévoit qu'en l'absence de signalement précoce il incombe aux autorités 
scolaires de décider des mesures transitoires. 

Concernant l'éducation spécialisée, compte tenu des réflexions en cours 
avec l'ensemble des partenaires, une concertation aura lieu durant l'année 
2011 afin de définir des indicateurs, en fonction des ressources allouées.  

En définitive, le développement de nouvelles prestations s'effectuera par 
la redéfinition d'une politique stratégique de développement en fonction des 
différents besoins mentionnés dans le rapport du SRED et celui de la 
Réforme de l'éducation spécialisée. Cette politique de développement pilotée 
par la Commission de l'éducation spécialisée s'effectuera en lien avec les 
différents partenaires privés et publics. Elle devra définir et agender 
l'évolution du dispositif afin de répondre de manière optimale aux besoins 
avérés. 
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L'offre cantonale pour la période 2011-2013 est la suivante :  

 

Composition de l'offre cantonale 2011-2013 
 des institutions d'enseignement spécialisé  

(par niveau de prise en charge et par catégorie) : 

Catégo
ries : 
Cat. A: 
accueil 
d'enfan

ts 
polyha
ndicap

és 
et/ou 

présent
ant un 

retard 
mental 
profon

d 
Cat. B: 
accueil 
d'enfan

ts 
souffra

nt 
d'autis

me, de 
maladies neurogénétiques diverses et/ou d'un retard mental moyen 
Cat. C: accueil d'enfants avec un retard mental léger qui ne sont pas en mesure de suivre le 
cursus de l'enseignement ordinaire 
Cat. D: accueil d'enfants souffrant de troubles sensoriels 

 
 

Le tableau complet de l'offre cantonale d'enseignement spécialisé pour 
l'année scolaire 2010-2011, intégrant les institutions publiques et privées, 
figure en annexe 7 du présent projet de loi. 

 

Enseignement spécialisé 

 tranche d'âge capacité catégorie 

INSTITUTIONS DU CYCLE ELEMENTAIRE 

ASTURAL (Centre Horizon) 3-6 ans 16 pl. B 

INSTITUTIONS DU CYCLE MOYEN 

ASTURAL (La Châtelaine) 6-13 ans 10 pl. B 

L 'ARC, une autre école 6-13 ans 72 pl. C 

LA Voie Lactée 6-13 ans 34 pl. C 

FOJ (Pierre Grise) 6-13 ans 12 pl. C 

EPA 6-13 ans 20 pl. C 

ASTURAL (Arc-en-ciel) 6-13 ans 16 pl. B 

Total  164 places  

INSTITUTIONS DU SECONDAIRE 1 

ASTURAL (Externat Le Lignon) 13-15 ans 12 pl. B 

Total  192 places  
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Composition de l'offre cantonale 2011-2013 des institutions d'éducation 
spécialisée (par tranche d'âge et par capacité) : 

Education spécialisée 

Prestations tranche d'âge capacité 

Internats pour enfants de 2 à 16 ans 181 places 

FOJ (Chalet Savigny) 2-12 ans 14 pl. 

FOJ (la Ferme) 4-12 ans 13 pl. 

FOJ (Chouettes) 4-12 ans 8 pl. 

FOJ (Sous-Balme) 4-12 ans 10 pl. 

FOJ ("Sous-Balme 2", dès septembre 2012) 4-12 ans 8 pl. 

FOJ (Pierre-Grise) 4-14 ans 21 pl. * 

ACASE (Saint-Vincent enfants) 5-12 ans 16 pl. 

FOJ (Ecureuils Doret) 5-15 ans 14 pl. 

ACASE (Salvan) 5-15 ans 32 pl. ** 

EPA 6-15 ans 20 pl. 

FOJ (Spirale) 11-16 ans 8 pl. 

FOJ (Grand-Saconnex) 12-16 ans 9 pl. 

ACASE (Saint-Vincent préados) 13-15 ans 8 pl. 
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Education spécialisée (suite du tableau) 
   

Prestations tranche d'âge capacité 

Internats pour adolescents de 13à 18 ans 98 places 

FOJ (Franchises) 13-18 ans 10 pl. 

FOJ (Toucan) 13-18 ans 8 pl. 

Astural (Thônex-Acacias) 14-18 ans 13 pl. 

Astural (Servette) 14-18 ans 8 pl. 

Astural (Chevrens) 14-18 ans 16 pl. 

FOJ (Pommière) 14-18 ans 10 pl. 

AJETA (Caravelle) 14-18 ans 8 pl. 

FOJ (Ecureuils Guéry) 15-18 ans 9 pl. 

FOJ (Pontets) 15-18 ans 9 pl. 

FOJ (Villa Rigaud) 15-18 ans 7 pl. 

Urgence de 0 à 18 ans 30 places 

FOJ (Piccolo) 0-5 ans 12 pl. 

FOJ (le Pont) 14-18 ans 10 pl. 

FOJ (l'Etape) 5-18 ans 8 pl. 

Evaluation et orientation éducative de 14 à 18 ans 9 places 

FOJ (UEOE-Calanque) 14-18 ans 9 pl. 

Ateliers de 15 à 18 ans 31 places 

FOJ (Atelier-Classe) 15-18 ans 12 pl. 

Astural (Atelier ABC) 15-18 ans 12 pl. 

Atelier X 15-18 ans 7 pl. 

Total   349 places 
* 18 places durant les travaux  
** dont 24 places en classe à petit effectif  

 

A noter que la prise en charge par le biais de l'AEMO, démarrée au 
printemps 2009 sous forme de projet par deux institutions (FOJ et ACASE), a 
connu un développement remarquable. L'intérêt de cette mesure complétant 
le dispositif socio-éducatif genevois est de permettre le maintien ou le retour 
à la maison du mineur. Par ailleurs, le coût de cette mesure, dans tous les cas 
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où elle permet l'évitement d'un placement, est 4 fois moins élevé que ce 
dernier. En 2009, la mesure a concerné 55 familles pour 97 mineurs : 
21 enfants ont pu sortir des foyers et réintégrer leur famille grâce au soutien à 
la parentalité et 56 enfants et leur famille ont pu éviter le placement en 
institutions genevoises d'éducation spécialisée. Les données 2010 (jusqu'à fin 
décembre) concernent 159 familles pour 277 enfants.  

Le projet se poursuit en 2011, mais l'AEMO reste hors du cadre 
contractuel, avec un financement à l'heure par cas suivi (par la rubrique 
budgétaire dévolue à l'AEMO, 366.00121). 

 

3. Composition du financement 2011-2013 

Les adaptations financières des indemnités proposées dans les contrats de 
prestations visent prioritairement à simplifier les flux financiers et à combler 
les déficits liés aux mécanismes salariaux et aux adaptations structurelles. 

Dans le cadre de la simplification des flux financiers, la facturation et 
l'encaissement de la participation parentale aux frais de placement 
d'éducation spécialisée (règlement J 6 26.04) sont dorénavant centralisés au 
SPMI. Sur la période couverte par le présent projet de loi, c'est un montant de 
plus de 2,8 millions de francs qui se voit ainsi transféré de la rubrique 
budgétaire 03.31.00.00.366.08001 « Frais de placement » aux rubriques 365 
de subventions aux institutions concernées de l'éducation spécialisée. Ce 
transfert n'a pas d'impact sur les charges de subventions du département. 

Selon la même logique, les forfaits pour écolage externe et interne versés 
par le Secrétariat à la formation scolaire spéciale – SFSS (Secrétariat à la 
pédagogie spécialisée – SPS dès le 1er janvier 2011) ont été intégrés aux 
indemnités d'exploitation des institutions concernées. Sur la période couverte 
par le présent projet de loi, un montant de 4,6 millions de francs est transféré 
de la rubrique budgétaire 03.31.00.00.366.00602 « Subsides pour la 
formation scolaire spéciale ». Ce transfert n'a pas d'impact sur les charges de 
subventions du département. 

L'article 6, alinéa 2 de la loi sur l'intégration des enfants et des jeunes à 
besoins éducatifs particuliers ou handicapés (LIJBEP – C 1 12 du 
14 novembre 2008) énonce le principe de gratuité de l'école : 
« Le principe de gratuité prévaut dans le domaine de la pédagogie 
spécialisée. Est réservée la participation financière des titulaires de l'autorité 
parentale pour les repas et la prise en charge dans les structures de jour ou à 
caractère résidentiel. » 
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Ainsi, en application de cette disposition, à partir de septembre 2011 : 

– un montant équivalent des écolages perçus jusqu'à présent auprès des 
parents est versé aux institutions concernées, sous forme d'indemnité; 

– une participation minimum des parents est déduite et facturée, en 
application de l'article 2 du règlement relatif au subside complémentaire 
accordé pour l'enseignement destiné aux mineurs invalides (RSCEMI – 
J 3 55.03), du 7 janvier 2004. 

Les indemnités de fonctionnement tiennent encore compte de la variation 
des prestations et autres adaptations évoquées au chapitre 3.2 ci-après. 

Enfin, conformément à l'arrêté du Conseil d'Etat du 2 avril 2008, le 
présent projet de loi ainsi que les contrats de prestations pour les institutions 
conventionnées règlent la question de la couverture des mécanismes salariaux 
par des compléments d'indemnités. Il est ainsi prévu que les montants 
d'indemnités fixés dans le projet de loi et dans les contrats en faveur des 
8 institutions soient augmentés annuellement afin de tenir compte : 

– des mécanismes salariaux compensés proportionnellement à la couverture 
des charges de l'entité par l'Etat de Genève; 

– de l'indexation compensée proportionnellement à la couverture des 
charges de l'entité par l'Etat de Genève. 

 

4. Institutions bénéficiaires d'indemnités 

 

a) La Fondation officielle de la jeunesse 

La FOJ a pour but d’assurer l’accueil d’enfants et d’adolescents tout 
spécialement de ceux qui, pour des raisons d’ordre éducatif, ne peuvent être 
élevés dans leur famille. La fondation gère des institutions d'éducation et 
d'enseignement spécialisés et d'intégration sociale aux adultes :  

– l'Etape, la Ferme, les Chouettes, Piccolo, la Spirale, Sous-Balme, Grand-
Saconnex, les Franchises, la Pommière, Toucan, l'Unité d'évaluation et 
d'orientation éducative, les Pontets, les Ecureuils Doret et les Ecureuils 
Guery, le Pont, Pierre-Grise, le Chalet Savigny, Villa Rigaud.  

– Elle gère également un atelier : les ateliers de la FOJ, deux points 
rencontres : Point rencontre Liotard et Point rencontre Saint Victor, deux 
résidences pour apprenti-e-s, étudiant-e-s et jeunes travailleuses et 
travailleurs : le Voltaire et le Village-Suisse; ainsi qu'une structure 
d'urgence pour adultes : le Pertuis. 
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Contrat de prestations 2008-2010 

La FOJ a rempli ses missions au niveau des prestations offertes, pour 
l'enseignement spécialisé, pour l'éducation spécialisée et pour l'intégration 
sociale des adultes. Les valeurs cible contractuelles ont été atteintes. Elles 
concernent, outre la mise à disposition des places et leur taux d'occupation, la 
durée de la procédure d'admission (pour l'éducation spécialisée), la formation 
du personnel et l'existence d'un projet par mineur. 

Les moyens mis à disposition par la FOJ sont adéquats. Il est attendu une 
mise en évidence des objectifs et des résultats obtenus. L'organisme doit 
mettre en place des tableaux de bord permettant de rendre visible la 
progression des mineurs 

Les foyers d'urgence sont en dessus du seuil nécessaire pour pouvoir 
remplir correctement leur mission d'accueil d'urgence. En 2009, les foyers 
d'accueil ont dû refuser 250 demandes par manque de place. La FOJ a conclu 
un accord avec l'Unité mobile d'urgence sociale (UMUS) et étend l'accueil 
d'urgence à d'autres foyers ayant une disponibilité.  

Les Points Rencontres (PR) sont en situation de surcharge et ne peuvent 
plus répondre à la demande. Le PR Liotard a connu une évolution de 
1834 accueils et échanges en 2006 à 2817 en 2009 (avec une pointe à 3188 
en 2008). Le PR St Victor a connu des variations allant de 185 en 2007 à 218 
en 2008. La liste d'attente est mensuellement importante avec 26 situations au 
31.07.2010. Une étude est en cours afin de proposer des solutions de 
réorganisation de ce dispositif.  

Concernant la question du traitement des bénéfices et des pertes, le 
département veillera à l'application des dispositions contractuelles pour la 
période, en vue d'une éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2010.  

 
Contrat de prestations 2011-2013 

La FOJ est un partenaire majeur du dispositif cantonal d'enseignement et 
dans l'offre de prestations en matière d'éducation spécialisée. Elle s'engage à 
réaliser les prestations décrites à l'article 4 du contrat : 
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Prestations d'enseignement spécialisé :  

– accueil en classes spécialisées d'enfants de 4 à 12 ans : 12 places (Pierre-
Grise). 

Prestations d'éducation spécialisée : 

– accueil en internat, ouvert 365 jours par an, d'enfants et de préadolescents 
de 2 à 16 ans en grave difficulté relationnelle, sociale et familiale : 
76 places dans 7 foyers concernés). 
Dès la rentrée 2012, l'offre est augmentée de 8 places avec l'ouverture 
d'un foyer, nommé provisoirement « Sous-Balme 2 ». L'offre passera à 
84 places; 

– accueil en internat et en appartement, ouvert 365 jours par an, de 
préadolescents et adolescents de 13 à 18 ans en grave difficulté 
relationnelle, sociale et familiale : 53 places dans 6 foyers; 

– accueil en internat pour une évaluation et orientation éducative à court 
terme (3 mois) de préadolescents et adolescents de 13 à 18 ans en grave 
difficulté relationnelle, sociale et familiale, placé sur ordonnance du 
Tribunal de la jeunesse : 9 places à l'unité d'orientation et d'évaluation 
éducative (UEOE- Calanque);  

– accueil d'urgence en internat, ouvert 365 jours par an et 24 h sur 24 h, de 
petits enfants, d'enfants, de préadolescents, d'adolescents en grave 
situation de crise : 30 places pour des enfants de 0 à 18 ans dans les 
foyers Piccolo; Etape et Le Pont; 

– accueil en internat éducatif, pédago-thérapeutique de 21 enfants âgés de 4 
à 12 ans en grave difficulté relationnelle, sociale et familiale : 21 places à 
Pierre Grise; 

– accompagnement, dans le cadre d’ateliers, d'adolescent-e-s ayant terminé 
l’école obligatoire mais sans projet de formation : 12 places externes dans 
les Ateliers de la FOJ; 

– accueil de parents au bénéfice d'une ordonnance de droit de visite aux 
points de rencontre Liotard et St Victor : suivi de 160 situations par 
année; 

– accompagnement dans l'apprentissage de l'autonomie par la mise à 
disposition de chambres et studios en résidence pour apprenti-e-s, 
étudiant-e-s non universitaires, jeunes travailleuses et travailleurs de 16 à 
25 ans : 52 places à la Résidence le Voltaire; 
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Prestations d'intégration sociale : 

– accueil à court terme (1 mois) et en situation d'urgence de jeunes adultes 
en grave situation de crise : 10 places au foyer le Pertuis. 

 

Le détail des prestations attendues de la FOJ figure à l'article 4 du contrat 
2011-2013. L'offre se voit modifiée par rapport au contrat 2008-2010 par les 
éléments suivants : 

– abaissement de l'âge d'accueil du Chalet Savigny, mis en place dès la 
rentrée 2010, permettra de réduire la liste d'attente pour la petite enfance 
au foyer « Piccolo ». Une structure provisoire a été ouverte pour une 
fratrie de 4 très jeunes enfants; 

– en raison des travaux de transformation, la Maison de Pierre-Grise (foyer 
pédago-thérapeutique) offre 18 places contre 21 prévues à partir du 
1er septembre 2008; 

– ouverture en septembre 2012 d'un foyer « Sous-Balme 2 » dans les locaux 
utilisés actuellement par Sous-Balme durant les travaux de reconstruction, 
permettant d'accueillir 8 enfants supplémentaires, âgés de 4 à 12 ans. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

En contrepartie, la FOJ reçoit une indemnité monétaire de 28 907 884 F 
en 2011, de 30 187 884 F en 2012 et de 30 187 884 F en 2013. La variation 
de l'indemnité sur la période 2011-2013 par rapport au budget 2010 tient 
compte : 

– du transfert de facturation de la participation parentale aux frais de 
pension pour 1 819 966 F (transfert budgétaire), 

– du transfert des forfaits pour écolage externe et interne du SFSS à la 
subvention de fonctionnement de la FOJ pour 205 670 F (transfert 
budgétaire), 

– des adaptations au Chalet Savigny pour permettre l'accueil des enfants dès 
2 ans au lieu de 4 actuellement : 250 910 F, 

– de l'ouverture du foyer « Sous-Balme 2 » dès la rentrée 2012 : 
1 280 000 F, 

– de l'augmentation du loyer facturée par l'Hospice Général pour la Maison 
de Pierre-Grise dont elle est propriétaire, suite aux travaux de rénovation 
destinés à répondre aux normes de sécurités conduits et financés par 
l'Hospice : 198 000 F, 
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– une adaptation de l'indemnité destinée à couvrir les charges de 
fonctionnement reconnues sur la base des prestations fournies pour 
600 000 F. 

La subvention du DSPE destinée au foyer Le Pertuis qui accueille une 
population adulte reste stable à 921 700 F par rapport à la précédente période. 

La FOJ bénéficie d'un droit de superficie à tarif préférentiel par le DCTI 
pour ses foyers du site de Gilly (location annuelle de 24 612 F). Elle est 
également locataire du DCTI pour les foyers du site des Ormeaux 
(167 880 F) et pour le foyer des Franchises (62 802 F). L'indemnité non 
monétaire pour la mise à disposition des locaux et pour le droit de superficie 
représente une valeur annuelle, pour les années 2011 à 2013, de 1 539 790 F, 
soit : 
– Route de Meyrin 28C : 22 198 F 
– Route du Grand-Lancy 159-163 : 1 117 462 F 
– Chemin de Gilly (droit de superficie) : 400 130 F 

La directive sur le traitement des bénéfices et des pertes prévoit le 
traitement des cas du passé au plus tard lors du renouvellement des contrats. 
En application de ces dispositions, l'article 12 du contrat constate 
l'inexistence de montants thésaurisés sur la période antérieure au premier 
contrat de prestations. Au terme du contrat de 2011-2013, la FOJ est 
autorisée à conserver 15 % d'un éventuel bénéfice, le solde étant restitué à 
l'Etat. Les pertes reportées sont à la charge de la fondation. 

 

b) L'association d'aide aux jeunes, étudiants, travailleurs et apprentis 

L'AJETA gère le foyer la Caravelle, maison individuelle de deux étages 
mis à disposition par l'Etat de Genève. 

 
Contrat de prestations 2008-2010 

L'AJETA a rempli ses missions au niveau des prestations offertes. Les 
valeurs cible contractuelles ont été atteintes.  

Une amélioration est attendue concernant l'analyse des résultats obtenus 
par rapport aux objectifs fixés pour chaque mineur. L'institution doit mettre 
en place des tableaux de bord permettant de rendre visibles les résultats 
obtenus. 
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Contrat de prestations 2011-2013 

Dans le cadre du contrat de prestations 2011-2013, l'AJETA s'engage à 
réaliser les prestations décrites à l'article 4, qui demeurent inchangées par 
rapport au précédent contrat : 

Prestations d'éducation spécialisée : 

– accueil en internat, ouvert 365 jours par an, d’adolescent-e-s de 14 à 
18 ans présentant d’importantes difficultés (relationnelles, familiales, 
d’insertion) : 8 places au foyer la Caravelle.  

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

L'indemnité annuelle de l'AJETA s'élève à 1 076 183 F. Par rapport au 
budget 2010, elle se voit ainsi augmentée de 66 500 F au titre du transfert de 
facturation de la participation parentale aux frais de pension (transfert 
budgétaire). 

Le montant de l'indemnité en nature allouée pour la mise à disposition des 
locaux du foyer la Caravelle est inchangé par rapport à la précédente période 
et s'élève à 95 000 F. 

Au terme du contrat, l'AJETA peut garder 15% d'un éventuel bénéfice, le 
solde étant restituable à l'Etat. Afin d'équilibrer le plan financier déficitaire 
pour les années 2011 à 2013, le solde de la créance « Subvention non 
dépensée à restituer au terme du contrat » au 31 décembre 2010 est maintenu 
en faveur de l'association pour 3 années supplémentaires. Les pertes reportées 
cumulées sur la période resteront à la charge de l'AJETA.  

 

c) L'ASTURAL 

L'association gère les foyers de Chevrens, Servette et Thônex. Elle gère 
aussi l'atelier ABC, les externats pédago-thérapeutiques Horizon, Arc-en-Ciel 
et Châtelaine et le Lignon ainsi que le Service éducatif itinérant. 

 
Contrat de prestations 2008-2010 

L'ASTURAL a globalement rempli ses missions au niveau des prestations 
offertes pour l'enseignement spécialisé comme pour l'éducation spécialisée. 
Une diminution de l'offre provisoire de 5 places pour l'internat et centre de 
préapprentissage et de préformation de Chevrens a toutefois entraîné une 
baisse importante du taux d'occupation pour 2009. L'association ASTURAL 
a engagé une réflexion globale concernant l'offre et le réaménagement 
architectural du site de l'internat et centre de préapprentissage et de 
préformation de Chevrens.  
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Les valeurs cible contractuelles ont été atteintes.  

 

Contrat de prestations 2011-2013 

Dans le cadre du contrat de prestations 2011-2013, l'Astural s'engage à 
réaliser les prestations décrites à l'article 4 : 

Prestations d'enseignement spécialisé :  

– présentation et soins destinés à des enfants de 0 à 5 ans par le Service 
éducatif itinérant : suivi de 200 cas annuels; 

– soutien d'enfants de 0 à 5 ans et de parents en milieu dits « vulnérable », 
par le Service éducatif itinérant : suivi de 15 situations par année ; 

– accueil d'enfants, de préadolescents de 4 à 18 ans présentant d'importants 
troubles de la personnalité et / ou de la communication : 54 places dans 
4 externats pédago-thérapeutiques. 

Prestations d'éducation spécialisée : 

– accueil d'adolescents de 15 à 18 ans en rupture scolaire et professionnelle 
dans le contexte de réalisations et d'exigences professionnelles proches de 
la réalité des métiers avec un accompagnement socio-éducatif : 12 places 
à l'Atelier ABC; 

– accueil en internat ou en prise en charge partielle, 365 jours par an, de 
jeunes gens ou de jeunes filles de 14 à 18 ans en difficulté personnelle, 
et/ou relationnelle, sociale, scolaire, ou professionnelle et/ou sur le plan 
de la santé psychique, justifiant un éloignement momentané de la famille : 
37 places. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

En contrepartie de la réalisation de ces prestations, l'Astural reçoit une 
indemnité de 9 878 044 F en 2011, 10 128 044 F en 2012 et 10 128 044 F en 
2013. Les variations de la subvention sur la période par rapport à 2010 
s'expliquent par : 

– le transfert de facturation de la participation parentale aux frais de pension 
pour 553 831 F (transfert budgétaire), 

– le transfert des forfaits pour écolage externe et interne du SFSS à la 
subvention de fonctionnement pour 505 622 F (transfert budgétaire), 

– une adaptation de l'indemnité destinée à couvrir les charges de 
fonctionnement reconnues sur la base des prestations fournies pour 
500 000 F. 
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L'ASTURAL peut conserver 20% d'un éventuel bénéfice sur la période, le 
solde est à restituer à l'Etat. Le solde de la créance « Subvention non 
dépensée à restituer au terme du contrat » au 31 décembre 2010 est maintenu 
en faveur de l'association pour 3 années supplémentaires. Il doit servir à 
absorber les déficits prévisionnels 2011-2013 selon le plan financier élaboré 
et figurant en annexe du contrat. Les éventuelles pertes reportées sont à la 
charge de l'ASTURAL. 

 

d) L'Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 

Créée en 1954, l'EPA est un internat scolaire qui accueille des enfants de 
6 à 15 ans présentant des difficultés scolaires, sociales et familiales, dont le 
développement est entravé par un désinvestissement des apprentissages et par 
un manque de confiance en soi important. 

 

Contrat de prestations 2008-2010 

Concernant l'évaluation du contrat de prestations 2008-2010, l'EPA a 
rempli ses missions au niveau des prestations offertes. L'EPA a optimisé son 
offre de 3 places depuis le 1er septembre 2008; les taux élevés d'occupation 
obtenus confirment le besoin. Les valeurs cible demandées dans le contrat ont 
été atteintes. 

Une consolidation est attendue concernant l'analyse des résultats obtenus 
par rapport aux objectifs fixés pour chaque mineur. L'institution va mettre en 
place des indicateurs permettant de rendre plus visible la progression des 
mineurs sur le plan scolaire comme sur le plan éducatif. 

Concernant la question du traitement des bénéfices et des pertes, le 
département veillera à l'application des dispositions contractuelles pour la 
période, en vue d'une éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2010.  

 

Contrat de prestations 2011-2013 

Dans le cadre du contrat de prestations, l'EPA s'engage à réaliser les 
prestations suivantes, décrites à l'article 4 du contrat : 

Prestations d'enseignement spécialisé :  

– accueil d'élèves âgés de 6 à 15 ans en classe spécialisée : 52 places en 
classes à effectif réduit (6 à 10 enfants par classe). 30 de ces places sont 
destinées aux élèves résidents de l'internat de l'EPA (dont 20 places pour 
des enfants genevois et 10 places pour des enfants vaudois). Pour 
information, 22 places sont destinées aux élèves externes vaudois. 
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Prestations d'éducation spécialisée: 

– accueil d'élèves âgés entre 6 et 15 ans en internat sur 3 unités éducatives 
réparties dans 3 maisons distinctes dont 1 unité destinée aux filles, 2 aux 
garçons : 30 places. Dans chaque lieu de vie, un « team » d'éducatrices et 
d’éducateurs en partenariat avec le réseau suit intensivement chaque 
situation d’élèves au travers d’un projet pédagogique individualisé. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

L'indemnité annuelle accordée à l'EPA sur la période contractuelle 2011-
2013 s'élève à 2 403 441 F. Sa variation par rapport au budget 2010 de 
décompose ainsi : 

– le transfert de facturation de la participation parentale aux frais de pension 
pour 65 281 F (transfert budgétaire), 

– le transfert des forfaits pour écolage externe et interne du SFSS à la 
subvention de fonctionnement pour 408 937 F (transfert budgétaire), 

– d'un ajustement de la subvention à la baisse tenant compte des résultats 
bénéficiaires des exercices précédents pour 79 065 F. 

Au terme du contrat de prestations 2011-2013, les éventuels bénéfices 
sont répartis entre l'EPA et l'Etat de Genève. L'EPA garde 64 % du bénéfice, 
le solde est à restituer à l'Etat. Les pertes reportées restent à la charge de 
l'EPA. 

Aucune thésaurisation du passé antérieure au premier contrat de 
prestations n'est constatée à l'EPA, le cas ayant déjà été traité il y a quelques 
années. Pour mémoire, le département de l'instruction publique, de la culture 
et du sport avait demandé restitution à l'école d'un montant de 1 100 000 F en 
2004 et de 1 400 000 F en 2005. 

 

e) L'Atelier X 

L'association a pour but d'offrir à des jeunes de 15 à 18 ans qui ne 
parviennent pas à s'insérer dans le circuit économique existant, des formes de 
travail adaptées à leur possibilité du moment. L'activité de l'atelier est 
orientée vers l'acquisition technique professionnelle complétée par un soutien 
scolaire afin de favoriser leur intégration. 

 
Contrat de prestations 2008-2010 

Concernant l'évaluation du contrat de prestations 2008-2010, l'atelier X a 
rempli ses missions au niveau des prestations offertes. Les valeurs cible 
demandées dans le contrat ont été atteintes. 
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L'atelier travaille en intégrant la notion d'objectifs et de résultats en ce qui 
concerne l'apprentissage professionnel, la réinsertion et le comportement du 
jeune. Les outils existent : leur analyse sera mise en évidence durant le 
prochain contrat. 

Concernant la question du traitement des bénéfices et des pertes, le 
département veillera à l'application des dispositions contractuelles pour la 
période, en vue d'une éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2010.  

 
Contrat de prestations 2011-2013 

Prestations d'éducation spécialisée :  

Dans le cadre du contrat de prestations 2011-2013, l'Atelier X s'engage à 
réaliser les prestations suivantes, décrites à l'article 4, à savoir : 

– accueil d'adolescent-e-s en rupture scolaire et professionnelle dans un 
contexte de réalisation et d'exigence professionnelle proche de la réalité 
d'une entreprise : offre de 7 places externes pour adolescent-e-s de 15 à 18 
ans, 

– accompagnement socio-éducatif individualisé permettant à ces jeunes 
d'acquérir une confiance en eux mêmes, une discipline et des habitudes 
professionnelles, assuré par des responsables d'atelier dûment formés. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

L'Atelier X bénéficie d'une indemnité annuelle de 355 691 F pour les 
années 2011 à 2013. Elle est stable par rapport à 2010. 

Au terme de l'exercice 2013, l'Atelier X peut conserver 46 % d'un 
éventuel bénéfice de la période, le solde étant restituable à l'Etat. Les pertes 
reportées sont à la charge de l'association. 

L'article 12 du contrat traite également de la question de la thésaurisation 
du passé. Un montant de 38 440 F peut être ainsi considéré comme provenant 
de la subvention cantonale depuis l'entrée en vigueur de la disposition 
relative à l'interdiction de thésauriser dans la LGAF. Afin de laisser à 
l'association un fonds de roulement suffisant pour son fonctionnement et du 
fait des liquidités insuffisantes de l'Atelier X, le DIP renonce à demander 
restitution de cette somme. 

 

f) L'Association Catholique d'Action Sociale et Educative 

L'ACASE gère les foyers de Salvan, St-Vincent secteur pré-adolescents et 
St-Vincent secteur enfants qui prennent en charge des enfants et 
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préadolescents de 5 à 15 ans présentant des troubles du comportement et/ou 
de la personnalité et des problématiques relationnelles et sociales. 

 

Contrat de prestations 2008-2010 

Concernant l'évaluation du contrat de prestations 2008-2010, l'ACASE a 
rempli ses missions au niveau des prestations offertes. Les valeurs cible 
demandées dans le contrat ont été atteintes. 

Des tableaux de bord répertoriant les résultats attendus, préalablement 
aux actions, sont à constituer durant le prochain contrat. Il s'agira pour 
l'ACASE de reprendre les objectifs en vue de déterminer des indicateurs 
permettant de montrer la réalisation de leur activité. 

Concernant la population accueillie au foyer de Salvan, il ressort que les 
mineurs placés dans cette institution le sont d'abord pour des raisons 
éducatives auxquelles viennent s'ajouter des difficultés d'apprentissage. 

Concernant la question du traitement des bénéfices et des pertes, le 
département veillera à l'application des dispositions contractuelles pour la 
période, en vue d'une éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2010.  

 
Contrat de prestations 2011-2013 

Dans le cadre du contrat de prestations 2011-2013, l'ACASE s'engage à 
réaliser les prestations suivantes, décrites à l'article 4 : 

Prestations d'éducation spécialisée : 

– Accueil en internat, ouvert 365 jours par an, d'enfants et de préadolescents 
de 5 à 15 ans présentant des troubles du comportement et/ou de la 
personnalité et des problématiques relationnelles et sociales. Mise à 
disposition de 56 places, soit : 
– 32 places pour enfants et préadolescents de 6 à 15 ans (Salvan), 

– 16 places pour enfants de 5 à 12 ans (St-Vincent enfants), 

– 8 places pour préadolescents de 13 à 15 ans (St-Vincent 
préadolescents). 

Prestations d'enseignement : 

– accueil d'enfants et préadolescents de 6 à 15ans, répartis en 3 classes 
d'enseignement à effectif réduit (Salvan) : offre de 24 places. Actions 
menées dans un but de socialisation, de dépassement des difficultés 
d'apprentissage et de réintégration dans les institutions scolaires 
ordinaires.  
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Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

L'ACASE reçoit une indemnité de 6 107 284 F en 2011, et de 6 707 284 F 
en 2012 et en 2013. La variation par rapport au montant de l'indemnité 2010 
s'explique par : 

– le transfert de facturation de la participation parentale aux frais de pension 
pour 318 250 F (transfert budgétaire), 

– le transfert des forfaits pour écolage externe et interne du SFSS à la 
subvention de fonctionnement pour 68 220 F (transfert budgétaire), 

– une adaptation de l'indemnité destinée à couvrir les charges de 
fonctionnement reconnues sur la base des prestations fournies pour 
600 000 F. 

Au terme de la période 2011-2013, l'ACASE peut garder 50% d'un 
éventuel bénéfice. Le solde est à restituer à l'Etat. Les pertes reportées restent 
à la charge de l'ACASE. 

Nous relevons l'effort financier particulier consenti par l'ACASE qui 
finance une part importante des frais de fonctionnement des foyers par 
l'intermédiaire des recettes provenant d'autres activités sur le canton de 
Genève. 

 

g) L'ARC, une autre école 

L'ARC, une autre école est une institution d'enseignement spécialisé 
destinée aux enfants en difficulté et/ou en situation d'échec scolaire. 

 
Contrat de prestations 2008-2010 

Les prestations offertes par L'ARC sur la période sont conformes aux 
attentes du département. 

Concernant la question du traitement des bénéfices et des pertes, le 
département veillera à l'application des dispositions contractuelles pour la 
période, en vue d'une éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2010.  

 
Contrat de prestations 2011-2013 

Dans le cadre du contrat de prestations, L'ARC s'engage à réaliser les 
prestations suivantes, décrites à l'article 4 du contrat : 
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Prestations d'enseignement spécialisé :  

– accueil à la journée de 72 enfants âgés de 6 à 12 ans relevant des mesures 
renforcées. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

L'ARC est au bénéfice d'une indemnité de 1 768 945 F en 2011, de 
2 085 901 F en 2012 et de 2 385 901 F en 2013. La variation sur la période 
par rapport à 2010 se compose comme suit : 

– transfert des forfaits pour écolage externe et interne du SFSS à la 
subvention de fonctionnement pour 475 467 F (transfert budgétaire), 

– principe de la gratuité des écolages de l'enseignement spécialisé, 
déduction faite de la participation parentale implique une hausse de 
l'indemnité de 475 434 F, 

– une adaptation de l'indemnité destinée à couvrir les charges de 
fonctionnement reconnues sur la base des prestations fournies pour 
500 000 F. 

L'ARC peut conserver 20 % d'un éventuel bénéfice sur la période, le 
solde est à restituer à l'Etat. Les éventuelles pertes reportées de la période 
restent à la charge de L'ARC. 

 

h) La Voie Lactée 

La Voie Lactée est une institution d'enseignement spécialisé qui a comme 
objectifs de permettre le développement, la structuration et les apprentissages 
scolaires d'enfants qui ont des difficultés de communication, de 
comportement, d'adaptation sociale, dans une perspective d'intégration future, 
ainsi que de promouvoir, d'approfondir et d'enrichir l'approche théorique et 
pratique de la pédagogie institutionnelle. 

 
Contrat de prestations 2008-2010 

Les prestations offertes par la Voie Lactée sur la période sont conformes 
aux attentes du département. 

Concernant la question du traitement des bénéfices et des pertes, le 
département veillera à l'application des dispositions contractuelles pour la 
période, en vue d'une éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2010.  

 



PL 10790 30/399 

Contrat de prestations 2011-2013 

Dans le cadre du contrat de prestations, La Voie Lactée s'engage à réaliser 
les prestations suivantes, décrites à l'article 4 du contrat : 

Prestations d'enseignement spécialisé :  

– Accueil de 34 élèves de 6 à 13 ans présentant des troubles envahissants du 
développement, des troubles spécifiques du développement du langage, 
des troubles du développement des acquisitions scolaires. Sur les 
34 places, 2 sont encore occupées par des élèves non résidants genevois. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

La Voie Lactée reçoit une indemnité de 1 280 488 F en 2011, de 
1 466 900 F en 2012 et de 1 555 000 F en 2013. L'augmentation de sa 
subvention sur la période par rapport à 2010 s'explique comme suit : 

– transfert des forfaits pour écolage externe et interne du SFSS à la 
subvention de fonctionnement pour 557 760 F (transfert budgétaire), 

– principe de la gratuité des écolages de l'enseignement spécialisé, 
déduction faite de la participation parentale implique une hausse de 
l'indemnité de 204 678 F, 

– ajustement de la subvention afin de tenir compte de l'offre de 32 places 
pour des enfants genevois en augmentation par rapport à la précédente 
période : 342 562 F. 

Au terme du contrat de prestations 2011-2013, les éventuels bénéfices 
sont répartis entre la Voie Lactée et l'Etat de Genève. La Voie Lactée 
conserve 20 % du bénéfice, le solde est à restituer à l'Etat. Les pertes 
reportées sont à la charge de la Voie Lactée. 

 

5. Conclusion 

 

Ce projet de loi démontre l'importance du dispositif d'accueil nécessaire 
aux besoins essentiels d'enseignement et d'éducation spécialisés. Ce dispositif 
est en cours d'évolution permettant d'intégrer de nouvelles réponses aux 
prestations manquantes répertoriées dans les différents rapports du SRED et 
celui de la Réforme de l'éducation spécialisée. 

Les années 2011-2013 représentent une phase de transition afin d'élaborer 
une politique et des stratégies de développement du dispositif existant en 
fonction de l'évolution des besoins. En partenariat avec les institutions 
genevoises d'éducation spécialisée concernées, dès début 2011, il conviendra 
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de proposer un modèle de financement, basé sur le coût par prestation, ceci 
afin de respecter une égalité de traitement et de faciliter la planification de 
l'évolution du dispositif genevois.  

En particulier pour l'enseignement spécialisé, ces années 2011 à 2013 
vont permettre d'asseoir une politique d'éducation inclusive dans 
l'enseignement public, de dresser le catalogue de toutes les actions menées à 
cette fin tant dans l'enseignement ordinaire que dans l'enseignement 
spécialisé et de la finaliser dans le calendrier prévu par la loi sur l'intégration 
des enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers ou handicapés dans 
un concept cantonal ambitieux. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrats de prestations 2011-2013 : 

a) Fondation officielle de la jeunesse 
b) Association d'aide aux jeunes, étudiants, travailleurs et apprentis  
c) Association Astural 
d) Association Atelier X 
e) Association Catholique d'Action Sociale et Educative  
f) Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 
g) Association l'ARC, une autre école 
h) Association La Voie Lactée 

5) Comptes 2009 :  
a) Fondation officielle de la jeunesse  
b) Association d'aide aux jeunes, étudiants, travailleurs et apprentis 

(Ajeta)  
c) Association Astural 
d) Association Atelier X 
e) Association Catholique d'Action Sociale et Educative  
f) Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 
g) Association L'ARC, une autre école 
h) Association La Voie Lactée 

6) Rapports d'évaluation des contrats de prestations 2008-2010 : 
a) Fondation officielle de la jeunesse  
b) Association d'aide aux jeunes, étudiants, travailleurs et apprentis  
c) Association Astural 
d) Association Atelier X 
e) Association Catholique d'Action Sociale et Educative  
f) Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 
g) Association L'ARC, une autre école 
h) Association La Voie Lactée 

7) Tableau récapitulatif des institutions d'enseignement spécialisé du 
canton pour l'année scolaire 2010-2011 

8) Courrier adressé le 23 décembre 2010 par l'Astural au conseiller d'Etat 
chargé du département de l'instruction publique, de la culture et du 
sport concernant le contrat de prestations 2011-2013 
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ANNEXE 7 : Tableau récapitulatif de l'offre d'enseignement spécialisé du 
canton pour l'année scolaire 2010 - 2011 

CLASSES SPECIALISEES  

NOM Capacité Type AGE Catégorie 

FERDINAND-HODLER   24 Pub 6-13 C 

FRANCHISES   24 Pub 6-13 C 

HUGO-DE-SENGER   24 Pub 6-13 C 

MAIL   32 Pub 6-13 C 

PAQUIS-CENTRE   24 Pub 6-13 C 

PESCHIER   24 Pub 6-13 C 

PRE PICOT   24 Pub 6-13 C 

TREMBLEY 1   34 Pub 6-13 C 

JACQUES-DALPHIN   20 Pub 6-13 C 

PROMENADES   16 Pub 6-13 C 

CAROLINE   32 Pub 6-13 C 

EN SAUVY   24 Pub 6-13 C 

PALETTES   16 Pub 6-13 C 

BELLAVISTA   16 Pub 6-13 C 

BOUDINES   24 Pub 6-13 C 

ONEX-PARC   34 Pub 6-13 C 

TATTES   16 Pub 6-13 C 

BALEXERT   24 Pub 6-13 C 

LIBELLULES   24 Pub 6-13 C 

LIGNON PRIMAIRE   24 Pub 6-13 C 

AMI-ARGAND   24 Pub 6-13 C 

Total 504

FORMATION PREPROFESSIONNELLE 

NOM Capacité   AGE Catégorie 

EFP SAINT-GERVAIS   99 Pub 13-15 C + Int coll 

EFP CONCHES   109 Pub 13-15 C 

Total 208

ANNEXE 7
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INSTITUTIONS DU CYCLE ELEMENTAIRE 

NOM Capacité   AGE Catégorie 

LA CHENAIE   12 Pub 3-6 B 

LA COUDRAIE   12 Pub 3-6 B 

CENTRE FLORENCE   11 Pub 3-6 B 

CENTRE EOLE   15 Pub 3-6 B 

LES COMPTINES   15 Pub 3-6 B 

CLAIRIVAL   17 Pub 3-6 B 

FLORISSANT 1 12 Pub 3-6 B 

FLORISSANT 2 11 Pub 3-6 B 

CENTRE CHAMPEL   8 Pub 3-6 B 

CENT.J.CRETS-CHAMPEL   6 Pub 3-6 B 

ASTURAL - CENTRE HORIZON   16 Privé 3-6 B 

ENSEMBLE - J.ENF.SPEC.  20 Privé 3-6 A, B + Int 
coll

Total public 119

Total privé 36

TOTAL 155
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INSTITUTIONS DU CYCLE MOYEN 

NOM Capacité   AGE Catégorie 

MAISON CHARMILLES   12 Pub 6-13 B 

LES OLIVIERS   12 Pub 6-13 B 

ROUELBEAU   24 Pub 6-13 B 

LA PETITE OURSE   24 Pub 6-13 B 

VALAVRAN 18 Pub 6-13 B 

VILLARS BEAULIEU   24 Pub 6-13 B 

CMP DU BARON 12 Pub 6-13 B 

CENTRE VIDOLLET   12 Pub 6-13 B 

LA PRALEE   12 Pub 6-13 B 

VERSOIX 12 Pub 6-13 B 

VIGNES-DU-HAUT   13 Pub 6-13 B 

BOISSONNAS I   12 Pub 6-13 B 

BOISSONNAS II   12 Pub 6-13 B 

ASTURAL - LA CHATELAINE   10 Privé 6-13 B 

L 'ARC, AUTRE ECOLE   72 Privé 6-13 B, C 

LA VOIE LACTEE   34 Privé 6-13 B, C 

FOJ - MAISON PIERRE-GRISE   12 Privé 6-13 B, C 

ECOLE PROT.ALTITUDE   18 Privé 6-13 B, C 

ASTURAL - ARC-EN-CIEL   16 Privé 6-13 B 

Total public 199

Total privé 162

TOTAL 361
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INSTITUTIONS DU SECONDAIRE 1 

NOM Capacité   AGE Catégorie 

CENTRE ADOS DUMAS   10 Pub 13-20 B + Int ind 

CENTRE THONEX/BERTRAND 12 Pub 13-20 B 

CENTRE ADOS VOIRONS   12 Pub 13-20 B 

CENTRE ADOS DE L ARVE   14 Pub 13-20 B + Int ind + 
coll

ASTURAL - EXTERNAT LE LIGNON   12 Privé 13-15 B 

Total public 48

Total privé 12

TOTAL 60

INSTITUTIONS POUR HANDICAPES MENTAUX (CYCLE ELEMENTAIRE ET 
MOYEN)

NOM Capacité   AGE Catégorie 

J.E. SERVETTE 12 Pub 3-6 B, a 

J.E. LES EVAUX 10 Pub 3-6 A 

CENTRE BUDE 1   11 Pub 6-13 B, a 

CENTRE BUDE 2   10 Pub 6-13 B, a 

LES MAGNOLIAS 12 Pub 3-6 B, a 

CENTRE VOIRETS 22 Pub 3-13 B + Int ind + 
coll

CENTRE VERMONT 10 Pub 3-13 B + Int ind + 
coll

LES AMANDIERS 10 Pub 6-13 B, a 

VILLA ECKERT 12 Pub 6-13 A, a 

CMP LES TREFLES 12 Pub 6-13 B, a 

ENSEMBLE - ECOLE PETITE ARCHE 28 Privé 3-13 A + Int coll 

Total public 121

Total privé 28

TOTAL 149
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INSTITUTIONS POUR HANDICAPES MENTAUX (SECONDAIRE 1) 

NOM Capacité   AGE Catégorie 

CENTRE ADOS BELLERIVE   10 Pub 13-15 A, a 

CENTRE ADOS DU LAC   24 Pub 13-15 B + Int ind + 
coll

CMP JORAN 12 Pub 13-15 B, a 

CMP VINCY 10 Pub 13-15 B, a 

CMP PAILLY 12 Pub 13-15 B, a 

Total 68

INSTITUTIONS POUR DEFICIENCE SENSORIELLE 

NOM Capacité   AGE Catégorie 

MONTBRILLANT   24 Pub  3-20 B, C, D + Int 
ind + coll 

CRER   25 Pub 3-20  A, D + Int 
ind

CAPHV 31 Pub 3-20  D + Int ind 

Total 80

INSTITUTIONS POUR POLYANDICAPES 

NOM Capacité   AGE Catégorie 

CLAIR BOIS-CHAMBESY   30 Privé 3-12  A 

CLAIR BOIS-LANCY   40 Privé 10-18  A 

Total 70
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INSTITUTIONS POUR FORMATION PREPROFESSIONNELLE 

NOM Capacité   AGE Catégorie 

SGIPA -  CEFI 63 Privé 15-20 C 

SGIPA - CISP 42 Privé 15-20 B 
ORIF Intégration et Formation 
Professionnelle** 90 Privé 15-20 C 

L'ATELIER   30 Privé 15-20 A 

Total 225

Total public 1347

Total privé 533

TOTAL 1880

Source: Base de données scolaires/typologie pour monitoring enseignement spécialisé 

Cat. A: accueil d'enfants polyhandicapés et/ou présentant un retard mental profond 

Cat. B: accueil d'enfants souffrant d'autisme, de maladies neurogénétiques diverses et/ou d'un retard mental moyen 

Cat. C: accueil d'enfants avec un retard mental léger qui ne sont pas en mesure de suivre le cursus de l'enseignement ordinaire

Cat: D: accueil d'enfants souffrant de troubles sensoriels 

a: institutions spécialisées dans l'accueil d'enfants autistes 

**ORIF: capacité totale 90 

Int ind: soutien à l'intégration  individuelle 

Int coll: intégration collective 
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